BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 15 OCTOBRE 2012 
(Extraits) 
Grands sujets 
Gag de la semaine : le prix Nobel de la paix attribué à l’Union européenne 
Le prix Nobel de la paix 2012 n’est pas une personne mais une organisation : l'Union européenne. C'est ce qu'a annoncé vendredi le comité Nobel à Oslo. "L'UE et ses ancêtres contribuent depuis plus de six décennies à promouvoir la paix, la réconciliation, la démocratie et les droits de l'homme en Europe", a justifié le président du comité. 

Quelles sont les raisons de cette décision ? 

La raison mise en avant est que l’Union européenne a permis plus de cinquante ans de paix en Europe. Une raison erronée, c’est la paix qui a permis l’Union Européenne et non le contraire. Ce qui explique largement pourquoi l’UE a tant de mal à exister sur le plan militaire et de l’industrie de la Défense.

Quelles ont été les réactions ? 

Les fonctionnaires européens Herman Van Rompuy et José Barroso ne pouvaient que se réjouir. L’UMP et le PS sont sur la même longueur d’onde. François Hollande y voit un « immense honneur » et Jean François Copé un « très grand honneur » tandis que François Fillon se contente d’un « formidable encouragement ». Jean‑Luc Mélenchon a décerné le « Prix de l’humour noir » au comité Nobel. Marine Le Pen a déclaré, je cite : « Les Grecs le savent déjà : l'Union européenne n'a pas encore de canons, mais ses divisions sont les puissances d'argent et les banques qui asservissent les peuples. Le comité Nobel s'est discrédité à jamais ». Fin de citation. 
Une élue Europe‑Ecologie mise en cause dans le cadre d’une affaire de blanchiment d’argent 
La semaine dernière, une adjointe au maire du treizième arrondissement de Paris a été arrêtée puis placée sous contrôle judiciaire dans le cadre d’une affaire de blanchiment d’argent issu de la drogue. 
Le réseau de blanchiment, lié à des trafiquants qui auraient importé au moins huit tonnes de cannabis du Maroc pour plusieurs millions d’euros impliquerait de nombreux cadres et chefs d’entreprises. 
Le maire socialiste du treizième arrondissement, Jérôme Coumet, a immédiatement demandé la démission de Florence Lamblin, son adjointe mise en examen. Cette dernière aurait refusé, consentant uniquement à renoncer à ses fonctions exécutives à la mairie. 
Le porte‑parole d’Europe Ecologie‑Les Verts, Jean‑Philippe Magnen, a rapidement expliqué que : « Ces faits n'ont rien à voir avec EELV ni son activité d'élue ». Il demande à la justice de « faire son travail ». 
A droite pourtant, certains voient un lien entre cette affaire et les prises de positions des Verts en faveur de la dépénalisation de la consommation de cannabis. 
Le Front national, par la voix de Wallerand de Saint‑Just, a lui condamné « la corruption généralisée à tous les niveaux » qui est « l’une des premières causes de l’insécurité angoissante qui nous envahit ». 
Comment Florence Lamblin se défend‑elle ? 
Son avocat, Me Jérôme Boursican, a d’abord parlé d’erreur judiciaire, expliquant que « Florence Lamblin ne connaissait personne dans ce dossier » et qu’elle « n'a aucun lien avec un seul mis en examen ». Plus tard, il est partiellement revenu sur ces déclarations. Il a en effet affirmé que Florence Lamblin aurait chargé un autre mis en cause de rapatrier en France plusieurs centaines de milliers d’euros ; une somme issue d’un héritage et conservée en Suisse sur un compte ouvert depuis les années 1920. Et l’avocat de conclure : « s'il y avait quelque chose, ce serait tout au plus le fait de ne pas avoir déclaré 350.000 euros à l'ISF ». 

Brèves françaises 
La table ronde organisée par la Fondation Polemia 
Samedi à Paris Jean‑Yves Le Gallou , fondateur de Polemia et aussi responsable des bulletins de réinformation de Radio Courtoisie, présidait les 5èmes journées de la réinformation. Cette table ronde était placée sous le signe du grand bond offensif contre les médias du Système. Radio Courtoisie sur les ondes, les agences de presse régionales en province, des livres comme celui de Benjamin Dormann « Ils ont acheté la presse », permettent de remettre l’actualité en perspective. Une récente association était invitée, l’OJIM, l’Observatoire des journalistes et de l’information médiatique qui vise à informer sur ceux qui nous informent. Une nouvelle initiative de télévision alternative sur Internet a été présentée comme un outil d’avenir. 

La persécution judiciaire continue contre le site Fdesouche 
Il y a trois jours Pierre Sautarel, qui gère la structure Esprit de clocher, a dû subir pendant presque tout un après‑midi un interrogatoire assez poussé au sujet de Fdesouche suite à une plainte, plainte dont curieusement l’objet n’est toujours pas connu. 

En février déjà, Pierre Sautarel avait subi de très fortes pressions policières. Il était alors poursuivi, des plaignants l’ayant accusé d’être le responsable légal de ce site de réinformation. A tort puisque le directeur du site est un Indien. 

54 députés réclament la suppression de l’augmentation de la taxe sur la bière 
Ils étaient 49 et sont désormais 54. La protestation des députés contre l'augmentation de 150 % de la taxe sur la bière, prévue pour 2013, prend de l'ampleur. A tel point qu’une réunion est prévue à Matignon. 

Si les élus UMP ou apparentés UMP sont majoritaires dans ce mouvement, on compte également cinq socialistes, un député du Parti de gauche, trois centristes et trois non‑inscrits. 

Mais, parmi ces protestataires, on trouve surtout quatorze députés du Nord‑Pas‑de‑Calais et dix d'Alsace et de Lorraine, soit les trois régions françaises les plus concernées par les activités de brasserie. 

Selon Sébastien Huyghe (UMP, Nord), je cite : « 70 % de la bière consommée en France est produite en France, Ce sont des emplois français ; 71.000 personnes sont directement ou indirectement embauchées grâce à cette filière ». 
PSA et Opel pourraient fusionner leurs activités automobiles 
PSA Peugeot‑Citroën a conclu en février dernier une alliance partielle avec General Motors. Celle‑ci doit permettre aux groupes français et américain de réaliser chacun un milliard d’euros de synergies par an d’ici 2017. 

Ces derniers jours, le bruit court que l’alliance pourrait aller plus loin avec la création d’une coentreprise rassemblant Opel, la filiale européenne de General Motors, et Peugeot‑Citroën. Ce nouveau rapprochement permettrait, par exemple, d’optimiser l’utilisation des usines. Il aurait immanquablement des conséquences importantes en matière d’emploi, certaines usines devenant surdimensionnées, voire inutiles. 

Ni les représentants des constructeurs automobiles, ni le ministère du Redressement productif n’ont souhaité réagir à ces rumeurs. Les investisseurs, eux, semblent intéressés par ce projet : vendredi le cours en bourse de PSA grimpait de plus de 2 %.
Mabouls à Kaboul ? 
Non, ce n’est pas le titre d’un roman de Gérard de Villiers mais celui d’un article du Canard enchaîné concernant les relations franco‑afghanes. La France accorde une aide de 100 millions d’euros par an entre autres sur le plan militaire et sanitaire au travers d’un traité d’amitié. Lors du dernier conseil des ministres Laurent Fabius a indiqué que les sénateurs afghans ont, je cite : « D’abord refusé d’adopter ce texte (qui est un don) au motif qu’il n’était pas possible de signer un traité d’amitié avec des infidèles. A la fin, ils ont quand même accepté de le voter parce qu’il y a beaucoup de musulmans en France ». Fin de citation. 
Droits de l’homme : Hollande fait la leçon aux dirigeants africains 
Samedi, François Hollande, était en République démocratique du Congo à l’occasion du sommet de la Francophonie. 

Dans son discours, le président français a fait la leçon à son hôte, le président congolais Joseph Kabila. Oubliant de remercier ce dernier comme le veut l’usage, Hollande s’est fait professeur. Je cite : « Ici nous sommes, je l'ai dit, dans une démocratie où le processus n'a pas encore été complet, c'est le moins que l'on puisse dire. Il y a encore des réalités inacceptables ». Auparavant, il avait rencontré des représentants de l’opposition et des responsables d’ONG. 

A Kinshasa, François Hollande a aussi vanté le français en tant que « langue des libertés » utilisée par les révolutionnaires de 1789 pour écrire la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen. 

Il en a profité pour déclarer devant une assistance essentiellement africaine que « Le français est une langue africaine. […] Le français n'appartient pas à la France, il vous appartient, il est à vous ». 

Brèves internationales 
Emeutes lors du match de football Sénégal‑Côte d’Ivoire 
Les supporters de l’équipe sénégalaise de football n’ont pas supporté l’élimination de leur équipe pour la qualification de la Coupe d’Afrique des nations 2013. 

Le match a été arrêté à la suite d'une émeute de supporters sénégalais alors que leur équipe était menée 2‑0. Le doublé de l'Ivoirien Didier Drogba avait refroidi les espoirs de qualification des Sénégalais, déjà battus 4‑2 lors du match aller. 

La police a dû faire usage de gaz lacrymogène contre les perturbateurs et envoyer un véhicule sur le terrain pour évacuer les officiels, avant que le match soit interrompu, quatorze minutes avant la fin du temps réglementaire. 
Elections municipales en Belgique : les nationalistes flamands grands vainqueurs 
Les Belges étaient appelés hier aux urnes pour renouveler leurs conseils municipaux. Fait notable de ce scrutin, les indépendantistes flamands du N‑VA ont confirmé leurs très bons résultats réalisés aux élections législatives de 2010. 

Leur chef de file, Bart De Wever, remporte la mairie d’Anvers, commune la plus peuplée du pays. Les populistes du Vlaams Belang sont, eux, les grands perdants de ces élections. Les socialistes et les libéraux enregistrent également de nombreuses déconvenues en Flandre. 

Côté Wallon, le scrutin a été essentiellement marqué par une progression du PTB, équivalent belge du Front de gauche de Jean‑Luc Mélenchon. 

Nous reviendrons demain plus en détails sur les résultats de ces élections. 
Nouvelles frappes israéliennes sur Gaza 
Samedi et dimanche, Israël a organisé plusieurs frappes aériennes sur le territoire palestinien de Gaza. Celles‑ci ont fait trois morts. 

Israël a expliqué avoir visé des Palestiniens qui s’apprêtaient à tirer des fusées. Selon l’Etat hébreu, l’une de ses bombes aurait tué Hicham al‑Saedini, un chef salafiste accusé d’avoir attaqué Israël à plusieurs reprises. 

Les islamistes du Hamas, qui contrôlent la bande de Gaza, accusent Israël d’avoir tué, je cite : « Des civils innocents ». 

De son côté, le Premier ministre israélien, Benjamin Netanyahou, a affirmé que son gouvernement allait « continuer à répondre agressivement et avec force, y compris par des frappes préventives, [aux attaques] des jihadistes qui s'intensifient ». 
Le Qatar devient membre associé de l’organisation internationale de la francophonie 
Samedi, le Qatar est devenu officiellement membre associé de l’organisation internationale de la francophonie sans même être passé par le statut d’observateur. Pour s’imposer, le Qatar — qui n’est pas un pays francophone — a expliqué qu’il avait financé une radio publique de langue française et qu’il accueillait sur son territoire de nombreux expatriés francophones. 

Selon certains participants au sommet, le Qatar pourrait utiliser son nouveau statut pour étendre son influence en Afrique de l’ouest musulmane. Il y finance déjà des écoles coraniques qui remplacent peu à peu des écoles de langue française. 

Le chiffre du jour 
c’est 30.000 euros 
La cour européenne des droits de l’homme a condamné la France à verser 30.000 euros à une burundaise. Chantal Nsamiziri a été utilisée comme esclave en France par sa tante et son oncle, ce dernier alors ambassadeur à l’Unesco. Battue, mal nourrie, humiliée, non payée la jeune femme a été exploitée par sa famille burundaise. Mais c’est la France qui doit l’indemniser pour ne pas avoir mis en place, je cite : « Un cadre permettant de lutter efficacement contre le travail forcé ». L’oncle et la tante sont retournés au Burundi. Chantal Nsamiziri vit maintenant dans le Loir‑et‑Cher. 
